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TITRE I : DISPOSITIONS 6ENERALES

Articie premier : Le porti poiitique est une ossociqtion d but non lucrotif dotde
de la personnalit,i. morale.

Tout porti politigue o,rocotion i rossernbler des ciloyens, pour ic conqu|tz-
ei lo gestion pocif iques du pouvoir, qutour d'un projet de soci6t6. dict6, pcr le
souci de r,6,aliser l'ifi\rlt g,6n,6ral.

Article ? : Les portis politiques peuvent se constituer en union ou groupements
politiques, en ollionce ou en fusion de portis.

Article 3 : En cos d'union ou de fusion, les partis ou groupements politiques
concern€s sont ossujettis oux formolitd,s prd,vues oux qrticles B et 14 de la

pr 6.sent e lo i orgonigue.

En cqs d'qllionce, lo structure de coordinotion d6pose, outre lo ddclorqticn
decrriqtion adressle a l'ouioritd, odministrotive compdtente, le rd,glement
int|.rieur,lq liste compldte das portis politiques ou groupements politiques alli6.s,
les copies des r6.c,6pissris de reconnoissonce des portis politiques concernd,s ainsi
gue lo liste compldte des membres coordonno'l-eurs, leurs odresses zxactes p-'l

co o rd o nn 6.es t 1lepho ni q ues et 6leci r on i q ues.

Article 4 : Les portis politiques ont uil caractd,re notionol.

du



fls ne doivent pos s'identifier ni dons to forme, ni dons l,oction ot),d'unemonid.re queicongue ii une ethnie, d un ddpartement, d une commune, d undistrict, d une communoutd urboine ou rurole, d une religion, d une secteou d unclon.

Article 5 : Les portis politiques doivent, dons leurs progrommes et dons leursoctivit6s, proscrire l'intol,6rance, I'ethnocentrisme, le rocisme, lo x6noph obie,
f incitotion et le recours d to violence sous toutes formes,y compris par voiederlseaux socioux.

rls ne doivent pos porter otteinte d lo s0ret ,6, de l'F-tat, d lo sdcurit ;- et d,l'ordre pubtic, oinsi gu'oux droits et iibertd,s individuels ou collectifs.

Article 6 : Les portis ou groupements politigues gui dons leur fonctionnernent nese conf orrnent pos oux principes ,6,nonc6.s qux ortic les 4 et 5 ci-dessus sontpossibles de dissolution.

Lo dissolution esr prononcl,e por arrdt,6. du ministre chargd del'odministrotion du territoire.

TrrRE rr : pf LA cREATroN, DE LA REcoNNArssANcE
ET DU FONCTIONNEAAENT

Chapitre 1 : De la cr^,ation des portis potitigues

Article 7 : Les portis politiques ou groupements politigues se cr6,ent librement,qutour d'un id6.al de poix, d,unit6, nqtionole el de d,lveloppement socio_dconomique' rls exercent leurs ac'l'ivitds dons le strict respect de laconstitutionet des lois en vigueur' rls ne doivent pos cr6.er d'orgonisotion militoire ouporomilitcire. rls doivent o.ilvrer d ossurer la reprdsentitivit|, de la f emme, lapromotion des jeunes et des personnes vulntirobles d toutes les fonctionspolitiques €lectives.

Article 8 ' Toute personne physigue ou groupe de personnes dl,sireuses decr'6,er un porti politigue doit occomplir les lormalites suivqntes :

- convoguer une qssemblde gd,n6.rale constitutive;- soumettre d cette assembld.e. pour odoption, les stotut s, le rd.glement
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intd.rieur oinsi gue le projet de soci6td. du futur porti. Les stotuts doivent
indiquer l'objet et le sid.ge sociot du porti politigue, la d,i.nominqtion, le
srgle,l'embldme, lo ou les couleurs et lq devise ,
procd.der d lo ddsignotion das dirigeonts du porti politigue ;
dtoblir un procd's-verbol des trovoux de l'assembl|.e g6n,6.rale constitutive
comportont;

o) les identit,is,les odresses pr,i,cises des memb res f ondateurs, leurs
dotes et lieux de noissonce,leur profession ef leurs signotures ;

b) lo composition des membres du bureou de s6,ance, leurs dotes et iieux
de noissonce,leur profession et leurs signotures ;

c) lo composition des orgones dirigeonts, l'identit,6,, lo fonction, lo
profession,les dotes et lieux de noissqnce oinsi que les adresses
exoctes des membres dlus, leurs signotures et coordonn,6,es
t 6l6phoni ques et 6l ect r oni ques.

ltablir lo liste des membres oyont pris port d l'ossembld e gdnlrale
constitutive.

Lo liste des membres oyont pris port d l'ossemblde gdnirale
constitutivedoit effe signd.e de chacun d'eux.

Article 9 : Tout citoyen jouissont de ses droits civils et politiques est libre
d'adhdrer ou porti politigue de son choix et d'en dr5missionner.

Les mogistrots et les agents de la f orce publique d,6,sirant odhdrer d un
porti politique doivent se mettre en position de disponibilitd. En ce cos,
lopdriode de disponibilit6, ne souraif etre inf ,6,neure d cing ons.

Nul ne peut opportenir d plus d'un porti politigua.

Article 1o : Nul ne peut afie fondqteur ou dirigeont d'un porti ou d,une
formotion politigue :

- s'il n'est de notionalit,i. congoloise d'origine ,

- s'il n'est 696. de 25 ons ou moins.
- s'il ne jouit de ses droits civits et politigu es et s'il o 6,t6. condamn|, d une

peine infqmonte ;

- s'il ne r6.side sur le territoire notionol.



Article ll : Lcs parttis politiqucs′  outrc lc siと ge na† iOnal` dOiventt avoir des
rnernbres ett des siと ges Pcrmanents dans ttOus les d`parttemchtts.

Chapitre 2 : De la recOnncissance des partis po!i十

'9ucs
Articie 1 2 :Les parttis politiqucs doivent pOur attre reconnus′

se cOnformer aux
principes suivants:

―  le respeC十′la scuve9arde c十 la consOlidaナ ion de l′ uni十こnatiOnale l
―  la prOttec+lon et la promOtiOn des drOitts fOndamenttα ux de la persOnnc
humaine;
―  la pOursuitte de la sattisfacttion de l'inす こratt gこ nこral du peuple cOngolα is,
―  la prOrnotion d′ un Ettα tt de droitt fOndこ sur le respectt e十  la dこfense dc lα
dこrnOcrattic′ des liber十こs individucHcs ett cOHccttives,
一  lα dこ fense de l'in十こgrilこ du terri† Oire ctt de la sOuverainc十 こnattiOnalc j
―  la proscription de rint。 |こrancc′  dc l'こthnicisme′  du secttarisme ctt du
recoursと la viOlence sOus ttOuttes‐ scs forrnes,
一  le respectt du carac十とre rこpubliccin′ kゴ「c ct indivisible de l′ Ettα十.

ハrticle 13 : Liexisttence lこ gale dc tOut partti politiquc estt subordOnrlこ c a sa
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organiquc.

Article 74 : Lo demonde de reconnoissonce incombe oux dirigeonts du porti
politique.

Elle comporteles pidces ci-oprds:

- une demonde sign6,e des cinq membres fondoteurs originoires de cing
ddpartements diff6,rents, adressl,eou ministre charg6,d. l'odministrqtion
du territoire

- guotre exemploires ciont deux en originol du procds-verbol de l'crssembl,i,e
g6.n6,rale constitutive du porti politique:

- deux exemploiras dont dettx en original du proje t de soci,6t,6 :- guotre exemploires dont deux en original des stofuts.sur chogue page de
f'originol est oppos6 un timb re fiscal :

- guotre exemploires dont deux en original du rdglem ent inld.rieur :- les extroits d'octes de noissonce des membres fondoteurs el des
dirigeonts ;

- les extroits de cosiers judicioires des membres fondoteurs et des
dirigeonts ;



les ottestations de r|.sidence des membres fondoteurs ddlivrd.es por
i'officier d'6tat civii du lieu ori rd.side chocun d,eux ;

le certificot de morolittl fiscole ltqbli et ddlivr| d chogue membre
fondoteur ;

'tes certificots de noiionolit6. des membres fondqteurs et des dirigeonts ;
lo photocopie en couleur de lo carte notionole d'identit6. de choque membre
fondqteur;

- lo dtinominotion, le sigle, l'embldme, lo ou les couleurs(s), la devise et
l'odresse compldte de son sid.ge;

- l'ottestotion indiquont l'qdresse du sid.ge, oinsi gue le mode d'ocguisition du
iocsl, ddlivr1,z por l'officier d'6tot civil de !a localitri.

Article 15 : Choque porti politique odopte une d6nominotion, un sigle, un
emblbme et des couleurs diff 6,rents de ceux de tout outre porti politigue.

Les portis politigues ne peuvent odopter ni les couleurs notionoles, ni lo devise
et les qrmoiries, ni l'hyrnn e prd,sent ou possd de lo Rdpublique.

L'utilisotion du dropeou notionol dons l'embld,me est intardite.

Article 16 : Les stotuts prdvus d i'srticle 14 ci-dessus comporlent les mentions
r i-.r;..) .vr sf,r uJ r

les f ondements et objectifs du porti politique ;

lo ddnominotion, l'embld,me du porti politigue, so devise et l'odresse
compllte de son sid,ge notionol ;

lo composition, les modolit6,s d'llection et de renouvellement oinsi que lo
dur,6.e du mondot del'organe ex|,cutif :

l'orgonisotion de l'organe ex,i.cutif ,

l'orgonisotion et le fonctionnement interne du porti potitigue;
les dispositions finoncidres ;

les prescriptions des qrticles 4 et 5 de lo pr,lsente ioi orgonique ;
lo proc6dure de dtivolution des biens en cos de dissolution volontaire ou de
fusion ovec un qutre porti.

fout changement survenu dons lo direction ou dons l'odministrqtion d'un
porti politique, toute modif icotion opport6,e aux stotuts ou ou projet de soci6t6.
doivent, dons le mois gui suit lo d6cision de l'organe concern,i,, faire l'objet d'une
d6clorotion dons les mi'.me formes et conditions que celles prdvues d l'orticle 14
de lo prl,sente loi. Toute nouvelle instqllotio n de repr|.sentotions locoles doit
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foire l'objet d'une simple d,irclaration 6.crite d l'outorit6, de to circonscription
odmi nistrqtive concernl.e.

Section 1 : Des droits et devoirs des portis politiques

Ariicle L7 : Le ciossier comportont l'ensemble des pidces mentionn6.es d l'qrticle
14 ci-dessus est directement d,6posd i la direction gdn|,rale de l'qdministrotion
du territoire ou d lo pr,|fecture du dlpartement de cr,!,ation du porti ou
groupement politigue. Aprd,s v,i,rificotion du dossier por l'odministrotion du lieu
de d6p6t, il est remis oux ddclqronts une ottesiotion d'enregistreneni du
dossier.

L'ottestotion d'enreqistrement n'o pos voleur de r6,c6,piss6.. Elle permet aux
d6cloronts, dons le ddlai de six mois, d compter de lo dote de ddp6t du dossier,
de proc,6.der d l'instollotion des sid.ges du porti ou de lo formotion politigue dons
tous les dlpartements.

Tout dossier incomplet est retourn2, aux dricloronts et suspend le ddlcti de
six mois accordd. ou ministre charg,6. de i'ocjminisfrotion cju iercitoire pour
ddlivrer le yicdprssl, de reconnoissonce du pcrti politique.

Article 18 : Lorsgue lo demonde de reconnoissonce est ddpos6.e, la diraction
g,lnirale de l'odministrotion du territoire d\livre une ottestotion
d'enregistrement remise oux d,i,claronts et odresse rmm,ddiafement une lettre d,

tous les reprd,sentqnts de l'Etot dons le ddpartement et d lo direction g6,nd,rale
de lo police. Cette lettre esf occompagn6.e des copies des pid,ces nl,cessaires du
dossier Pour des enqu}'fes odministrotives et de moralitd, A mener ovqnt
l'expirotion du d6loi de six rnois.

Les rrisultots des enquOtes sont retournds d lo direction g\ndrqle de
f'odministrotion du territoire quinzejours ovqnt l'expirotion du d6lqi de six mois.

Les rdsultots des enqu}fus sont tronsmis ou ministre charg,6, de
l'odministrotion du territoire, accompagnl, du projet de r\,cepisie de
reconnoissqnce ou cos oi les enqultes sont concluontes.

Si les enqultes ne sont pos concluontes, les rdsuttots visds d l'olintio
ci-dessus sont tronsmis su ministre charg,6. de l'odminisfrotion du territoire,
occompogn6. d'un projet de lettre notif iont oux d<iclsronts le motif du refus de
reconnqissonce.
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ハrtticle 19 : Lorsquc lα  dernande de recO1lnaissancc estt dこ posこc cuprと s du
reprこ senttan十  dc i'Ettal dans ie dこ parttcmen十′ cclui― ci′  aprとs vこrificattion dとs
piとces cOmposan十 le dossicr′  lα 十

"ansmeす
 dans les cinq jours と la direc十 ion

gこ nこrale dc l'αdrninisfraナ lon  du  territtoire′  accOrnpagnこe d'une cOpie de
l′α十十csttα十ion d'cnregistrementt du dOssier. une copie dc lα  dcmande dc
reconnalssance cstt gardこ e pOur ses propres enqucttes.

Lα directtiOn gこ nこrcllc ttransrne十′ dとs rこceptiOn′  le dOssicr aux auttres
repr6senttantts dc l'Ettα tt dans les dこ parttemen† s ctt a la pOlice pour des enquε ttes.

Lcs rこsulttαtts des enquates sontt FetOurnこ s と la directtiOn g`nこ rale dic
l'administrattion du ttcrriヤ oire quinze jours avanナ「cxpiration du dこ lai de six mois.

ハrticle 20 :Dans un dこ lαi n'cxcこ dantt pas six mois a cornptter de la datte du dこ p6+
du dossier′ le rninisttre chargこ de l′αdrninistration du tterri十 oire′  s'appuyant sur
les rこsulta†s des enquattes′  dこ livre le rこ cこpissこ  de reconncissance du parti
politiquc et en faltt assurer la pubiicattiOn au JOurnal officicl.

TOutt refus de dこ livrancc dc r`cこ pissこ  esf rnotivこ  eナ  nottifiこ  cuAV
dこ clarants′ αu rnoins huitt jours avan十 1'cxpira十 ion du dこ lα i de six mOis.

L`r'cfus de dこ livrance de racこ pisSa cst suscep† ibie de recOurs pour excと s
de pouvOir devan† lc charnbrc adrninisttrative de lα  εOur suprame dans les quinze

30urs suivan十  la nOtificattion. Lα  εour sttα ttue dans un dこ lai de qucttre― vingt― di文
」OurS・

si′ al′expira+lon du dこ lαi de six mOis′ cucune notificattion n'cstt inttervenuc′
le dOssicr de dこ clarattion est rこ puすこ cOnfOrmeと  lα 101. Dans ces cOndi† ions′ lc
parti polittiquc ctcquicr十 la persOnnaliすこrnOrale.

Section 2 : Des enquetes odministrotives et de morolitti

Ar'ticle 21 : Les enqu}tes odministrotives portent sur :

- le locol qbritont les sidges d,i.partemantoux ;
- les membres dont lq pteuve s'6toblit por lo mise d disposifion, oprds

instollotion du porti politigue, des originoux et photocopies des fjches
d'odhdsion ou porti politigue ou niveou locol oinsi gue lo liste nominotive des
tnembres du bureou des organes dd.partementqux du porti politique,
indiguont leurs noms et pr6.noms, professions, fonctions, dotes et lieux de
noissonce, odresses exactes, coordonn,i.es tzl,|phonigues et |lectroniques.



L'enqu}te odministrotive est men6e d lo diligence du prdfet du

d,lpartement.

Article 22 : Lz locol obr"itont le sid.ge notionql ou les sid.ges d6portementoux doit

6tre ciistinct des domiciles priv6,s des fondqteurs, des dirigeonts nqtionoux ou

des qnimoteurs du porti politique 6lus ou niveou locol.

Article ?3 : Les domiciles priv6.s des personnes physiques obritont les sid,ges des

portis politigues sont considdr'6.s comme des lieux publics-

Articte ?4 : Les enqudtes de morolitti portent sur :

- l'identftA de chocun des dirigeonts notionoux ou des orgones dlus ou niveou

locol : leurs noms et prdnoms, profession, foncfion, dote et lieu de

ncissonce, odresses exactes et coordonnl'es tdllphonigues et
,ilectroniques;

' le cosier judicioire.

L'enqu}te de morolit'6, est mende por la police-

Chopitre 3 : Du fonctionnement desportis politigues

Section 1 : Des droits et devoirs des partis politiques

Article ?5 : Les portis politigues s'odministrent librernent suivont leurs stotuts

et conformdment d lo Constitution, qux lois et rdglements en vigueur.

Tls b|,ndficient du droit de :

- acc|der oux mtldios d'Etot, sous r6,serve des lois et rd.glements en

vigueur;
- Otre consult6s por le Gouvernement sur les grondes guestions de lo vie de

lo notion ;

- ester en justice ;

- ocqu6,rir, odministrer et disposer de leurs biens meubles et immeubles

nlcessaires pour l'occomplissement de leurs qctivit,is.

Articte 26 t Les portis politigues ont le devoir de :

- se conformer d lo Constitution et notomment oux lois et rdglements en

vigueur se ropportont oux libert|.s publigues, d sovoir la libert6. de rdunion

et de monifestotion sur lo voie publigue;



tespecter scnupuleusement les dispositions de lo pr|senfe loi organique,

les stipulotions de leurs stqtuts oinsi que celles dU ieur Wopre rbgiement
intL.rieur :

former et informer leurs militonts sur les voleurs rdpublicoines et da poix.

Secfion 2 : Des ressources ei ciu poirimoine cies poliiigues

Article ?7 : Les octivitd,s des partis politigues sont
ressources ci-oprds :

- les cotisotions des membres;
- les dons et legs:
- les subventions de I'Etot.

ou moyen des

Article ?8 : Les portis politigues peuvent acqudrir, d titre gracieux ou on6reux

et odministrer :

- des locoux et motlriels destintis d leurs odministrqtions et oux rdunions

de leurs membres :

- des biens ni-cessaires d leurs octivitrj.s. fls peuvent ,iditer tous ciocuments
n,, nininAintro< Ann< lo <*niri na<norl "la Ini< ol nbnlomant< an viarrottrvq yu, 'vurr.luvJ '.. ,-'r"" -' "J'"' -'. "3--'

Le potrimoine des portis politigues est utilisd exclusivement pour rdaliser
les tdches et les objectifs pr6vus por leurs stotuts et leurs progrommes.

Section 3 : Des sonctions opplicobles oux partis politigues

Article 29 : Les sonctions encourues por les portis politigues, en cos de violotion
de lo pr1,sente loi orgonique, sont :

- l'qvertissement ;

- lo suspension ;

- lo dissolution.

Article 30 : Lorsgue le porti politique ne respecte plus ses propres stqtuts
relotifs d son fonctionnement r,i.gulier,le ministre charg6. de l'odministro'lion du

territoire lui odresse un avertissemenf lui enjoignont de s'y conf ormer.

Article 31 : En cos de violotion des lois en vigueur por tout porti ou groupement
politique ou de trouble d l'ordre public, !,"- ministre charg6. de l'odministrqfion du



territoire suspend por voie d'arr€t2. le porti politigue concernd, de toutes ses
octiviteis et ordonn e la f ermeture prorrisoire de ses locoux.

l-o ddcision de suspension des qctivitds zl de ferm.e-ture provisoire des
iocoux esi moiiv6.e.Eiie esi noiif i6.e au pius tord dons les cing jours suivqni son
prononc6,, ou repr,lsentant 16,9ol du porti politique et ou procureur de lo

Rdpubligu e du sid.ge du porti politigue.

Lo suspension est prononc,i,e pour une durd,e qui ne peui excdder six mois.

A.rticle 32: Le pcr"ti pclitigue peut ccntester, dans ies quinzejoui's suivont io

notificotion, lo dricision de suspension de ses octivit6.s et de fermeture
provisoire de ses locoux devqnt Io chombre qdministrstive de la, Cour suprlme.

Lo chombre odministrotive de lo Cour Supr6me se prononce dons les
quotre-vingt-dix jours suivont so soisine.

‐ TRE III:DU FINANε EMENT DES PAR‐S
ET OROUPEMENT POLITIQ∪ ES

Chttp:十re l l 攀tt finattcettettt沙 鶴bl:98C

Artticic 33 : LIclrra十 こ de dissoluttion du rninisttre chargこ  de l'α drninistra十 i6n du
terriす oire prこ vu a l'alinこα 2 dこ  |'articlc 6 de la prこ senttc loi Organiquc とs十
suscep十 ibie de recours pOLIr eXCとs de pouvoir devant ia charllbre adrninisす rαttive

de lo 60ur suprarnc.

ハrtiCle 34 : Lcs partis politiqucS bこ nこficientt du concOurs financier de l'EttG十 .La
subventtiOn a‖ Ouこe cux parttis poliliqucS estt in,crittC chc9uc annこ c au oudgこ十dc
l'Ettα十.

Artticic 35:L′ E†att appor† ci dlune rnaniと reこquitablC′ sOn concours financier aux
partis Ou gFOupernentts poli十 iqucs reprこ sontこ s au Paricmen† .

B`nこficicn十  こgclicrnen†  du concOurs finanCier ci― dessus′  ies parttiζ  Ou
groupernents polittiqucs non reprこ senlこs au Parlcrncntt clyant obttenu desこ lus dclns
plus de la rnOittiこ des cOnscils dこ partternenttclux ctt rnuniciPcux.

ハr†icle 36 : La subventtion dc l′ Ettα tt esす oHou`e prοportionncHcmentt aux:
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- portis politigues reprAsent6s ou Parlement. Elle est colcul6.e en fonction
ciu nombre de d6.put6,s ou de s6nqteurs qui opportiennent ou d6clorent de
rottocher d un groupement politigue 6,6.ndficiaire. Choque d6.putd. ou
sdnateur ne peut ltreinscrit que pour un porti ,

- portis politigues non repr6,sent6,s ou Parlement oyont pr6,sent6. des
condidots dons plus de lo moitiri des circonscriptions llectorales et qyqnt
obtenu ou moins 5% des suffrages exprim,i.s sur l'ensemble des
circonscriptions,ilectorales,

- portis ou groupements politiques non repr6.sent6,s ou Pqrlement, ou n'oyont
Pqs obtenu ou moins 5% des suffroges exprim,6.s sur l'ensemble des
circonscriptions 6-lectorales, mois oyont obtenu des 6lus dons plus de lo
moitid des conseils ddporfementoux ou municipoux.

Article 37 : Tout porti politigue doit tenir une comptobilitd et un inventqire de
ses biens meubles et immeubles.

Lo gestion de lo subventionpli'-vue d !'orticle 36 ci-dessus est soumise ou
conir6le de lo Cour des comptes et de ciiscipline budg,6toire.

Articie 38 : i-s5 portis poiitigues sont tenus, pour les besoins de teurs octivitds,
de disposer d'ou moins un compie cuvert auprls d'une bongue ou d'une institution
f inqncidre 1,6-qalement oqrl.,ee et instoll6e au Congo

Chopitre 2 : Du finoncement priv6.

Article 39 : Les portis politiques sont f inoncds d titre priv6. par :

- les cotisqtions des membres, dont le rnontont est librement fixd. par
ceux-ci ;

- les dons et legs.

Article 40 l Les portis politiques peuvent recevoir des dons et des legs qui
doivent faire l'objet d'une clti.clorotion ou rninistdre en charge de l'odministrotion
du territoire. Cette driclorotion mentionneles outeurs, lo noture el lovaleur des
dons et des legs.

Article 4l : rl est interdit oux portis politiqu es de recevoir toute f orme de
concours de noture d porter otteinfe d I'ind6.pendance et d lo souver ainetd,
notionoles ou de financer leurs octivitels ou moyen de fonds acguis por des
protiques illd.gales.
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fl leur est en outre interdit, quel qu'en soit le motif, d'importer, stocker
ou odienir cies ormes, cies munitions , du matdriel ou outre engin de gueffe.

TITRE IV : DTSPOSITIONS PENALES

Article 4? : Sons pr6judica des autres dispositions en vigueur, touf
contrevenqnt oux dispositions des orticles 10,11, 12,14, 15 et 16 de lo pr'2sente

loi sero puni d'un emprisonnement de frois d douze mois et d'une omende de

500 000 d 1 000 000 de froncs CFA ou i'une de ces deux peines seulement.

Quiconque, sciemmeni, odministre ou fait portie d'un porti poiitigue gui se

seroit mointenu pendont so suspension ou reconstitu6 aprds so dissolution,
encourt les m6mes peines pr,Svues d l'alintlo ci-dessus.

Article 43 : Sons prdjudice des outres dispositions en vigueur, tout dirigeont ou

membre du porti politique gui, por ses |crils, dticlorotions publigues, ddmarches,

incite ou trouble d l'ordre public ou trouble l'ordre public et cherche d s'emporer

du pouvoir d'Etqt de mqniane ill6.gale, encourt lo peina de deux d cing ons

d'arnprisonnement et d'une omende de 2 AOO 000 A 5 O0O 0O0 dz frcncs CFA,

sons pr6judice de dissolution du porti concern6.

Article 44 i Sons prdludice des ouires dispositions en vigueur, tout
conirevenont oux dispositions de l'qrticle 41 de la pr6sent z loi orgonigue, tout
dirigeont d'un porti politique, gui crd.e une milice ou I'entretient, est troduit en

justice et encourt lo peine de rriclusion de cinq d dix ons zt une amende de

2 00O 0OO d 10 000 O0O de francs CFA, sons Pr6iudice de dissolution du porii ou

groupements politiques concernL.

Article {g : Tout dirigeont d'un porti politigue, d2.sireux d'ovoir une garde pour

sa sdcurit|, esi tenu da s'odresser oux oulorit6s comp|t ent es sous peine des

sonctions pr6vues d l'orticle 44 ci-dessus.

Les modolitds relotives d l'offectafion d'une garde pour lo sdcutftA des

dirigeonts des portis sonf d6termin 6es par voie r,\glementaire.

Article 46 t En cos de dissolution judicioire d'un porti politigue, ses biens sont

d6volus por un liguidoteur d6signd por lo chombre odminisirotive de la Cour

suprOme.
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TITRE V : DISPOSITIONS DIVERSES TRANsITOIREs
ET FTNALES {;

Article 47 : l$ ossociotions i coractdr"a politique cr,6-d.es sous le r6,gimz de la loi
cju 1"' juillet 19OL cessent toute activrtd politigue d lo promulgotion de lo

pr'6:Sente.

Article 48 : Les portis politiques peuvent s'qssocier librement dons le cadre de
la cooplrotion inter-portis sur le plon notionol ou internotionol dons le strict
respect des dispositions de lo prl.sente loi et des conventions internotionoles
r6gisscnt les relctions diplomotigues entre Etqts.

Article 49 z Les portis politiques ddjd cr6,6.s disposent d'un ddloi de six mois d

cornpter de lo promulgation de la prdsente loi organigue pour s'y conf ormer.

Article 50 : Lo pr6.sen'fe loi orgonique, gui abroge ioutes dispositions
snt,erieures controires, notomment celles de lo loi n" 2l-?006 du 21ooOt 2006
sur les portis politigues, sere publid.e ou Journol officiel et ex6,cut,€e comme loi
de l'Etot./-

Foit d Brazzaville,le

nis Sハ SSOU― N'6UE550_―

Le ministre de I'int6.rieur, de
lq d1.centralisotion et d

|′

Le ministre des finonces, du budget
c† du por†efeuille p践|し

mai 2017

Par lc Prこ sid t de lo Rdpubliqu

Le Premier stre, Chef du

Cにmentt MOu
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